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PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉFET

Service Interministériel des Sécurités
et de la Protection Civile
Bureau de Défense et de Sécurité Civile

ARRÊTÉ
N° BDSC-2019-23-01 du 23 janvier 2019

portant mise à jour de l’information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers
sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs et les pollutions

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L125-5 à L125-7, R125-23 à R125-27,
R563-4 et D563-8 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L1333-22 et R1333-29 ;

VU l’arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

VU l’arrêté  ministériel  du  13  juillet  2018  modifiant  l’arrêté  du  13  octobre  2005  portant
définition  du  modèle  d’imprimé  pour  l’établissement  de  l’état  des  risques  naturels  et
technologiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-262-01  du  19  septembre  2018  relatif  à  l’information  des
acquéreurs et  locataires de biens immobiliers sur les risques naturels, miniers et  technologiques
majeurs et les pollutions ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de BRUNSTATT-DIDENHEIM (chemin Eichelberg - Herele, référencé sous le
numéro 68SIS06518) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de BRUNSTATT-DIDENHEIM (chemin Eichelberg - Reckholderberg, référencé
sous le numéro 68SIS06519) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de CERNAY (48 rue des Fabriques, référencé sous le numéro 68SIS07163) ;
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Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de COLMAR (chemin de la Fecht, référencé sous le numéro 68SIS06378) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les  sols,  commune de HUSSEREN-WESSERLING (rue  des  Fabriques  – parc de Wesserling  –
anciennement CDT : compagnie du développement textile, référencé sous le numéro 68SIS07083) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de RANSPACH (rue des Fabriques – parc de Wesserling – anciennement CDT :
compagnie du développement textile, référencé sous le numéro 68SIS07083) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de FELLERING (rue des Fabriques – parc de Wesserling – anciennement CDT :
compagnie du développement textile, référencé sous le numéro 68SIS07083) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de ILLZACH (2 rue de l’Ill, référencé sous le numéro 68SIS06520) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de KINGERSHEIM (rue des Faisans / rue des Perdrix – MIKIT – projet de
construction de maisons d’habitation, référencé sous le numéro 68SIS06885) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols,  commune de KINGERSHEIM (rue de Guebwiller /  rue de Cherbourg – SCI-IMMO –
association des papillons blancs, référencé sous le numéro 68SIS06887) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de MULHOUSE (1 rue de la Fonderie – ANC.SACM – pointe Citröen, référencé
sous le numéro 68SIS06554) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de MULHOUSE (49 rue Eugène Ducretet - NUFARM, référencé sous le numéro
68SIS06847) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de MULHOUSE (site SACM – secteur B – la cathédrale et son parvis, référencé
sous le numéro 68SIS06848) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les  sols,  commune  de  MULHOUSE (11  rue  de  Saint-Amarin  -  LACAQUE,  référencé  sous  le
numéro 68SIS06845) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de REININGUE (parcelle agricole du périmètre de protection rapprochée de la
ville de Mulhouse et SIAEP de Heimsbrunn et environs [lieu-dit « Auf den Wittelsheimer Weg »],
référencé sous le numéro 68SIS06893) ;
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Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de RIBEAUVILLÉ (4 rue du Parc, référencé sous le numéro 68SIS07021) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les  sols,  commune  de  RICHWILLER (100  rue  Principale  [ABT],  référencé  sous  le  numéro
68SIS06989) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les  sols,  commune  de  RICHWILLER (route  de  Mulhouse  [AC2R],  référencé  sous  le  numéro
68SIS07020) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les  sols,  commune de  WITTELSHEIM (route  de  Mulhouse  [AC2R],  référencé  sous  le  numéro
68SIS07020) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de RIEDISHEIM (55 rue de la Hardt, référencé sous le numéro 68SIS07016) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de RIXHEIM (42 rue de Mulhouse, référencé sous le numéro 68SIS06990) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de  SAINT-HIPPOLYTE (situé à 1,1 km au sud-ouest du hameau Teufelsloch,
section 0F1, parcelle n° 26 [propriété AREVA] et parcelle n° 44 [propriété non AREVA], référencé
sous le numéro 68SIS06778) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols,  commune de  SAUSHEIM (ancienne décharge Ile  Napoléon,  référencé sous le  numéro
68SIS07024) ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 09 janvier 2019 portant création d’un secteur d’information sur
les sols, commune de TAGOLSHEIM (zone industrielle [fonderie de précision d’Alsace], référencé
sous le numéro 68SIS07063) ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet ;

ARRÊTE

Article  1     :   Les  dossiers  communaux  d’information  acquéreurs  locataires  des  communes  de
Brunstatt-Didenheim,  Cernay,  Colmar,  Fellering,  Husseren-Wesserling,  Illzach,  Kingersheim,
Mulhouse, Ranspach, Reiningue,  Ribeauvillé,  Richwiller,  Riedisheim, Rixheim, Saint-Hippolyte,
Sausheim, Tagolsheim et Wittelsheim sont mis à jour.
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Article 2     :   l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral n° 2018-262-01 du 19 septembre 2018 est mise à jour.

Article 3     :   Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur de cabinet, les sous-
préfets  d’arrondissements, le  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement  Grand-Est,  le  directeur  départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  les  maires  de
Brunstatt-Didenheim,  Cernay,  Colmar,  Fellering,  Husseren-Wesserling,  Illzach,  Kingersheim,
Mulhouse, Ranspach, Reiningue,  Ribeauvillé,  Richwiller,  Riedisheim, Rixheim, Saint-Hippolyte,
Sausheim, Tagolsheim et Wittelsheim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui est affiché dans les mairies et publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Colmar, le 23 janvier 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général

Signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours

1- Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
soit :

- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BDSC - 7, rue
Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.

- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires juridiques -
Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les faits
qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y être
joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être
considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments juridiques
précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le recours  contentieux ne suspend pas l’application du présent  arrêté.  Il  doit  être  enregistré  au greffe  du Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de deux
mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de recours
administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande).
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AP n° BDSC-2018-162-01 du 19/09/2018
Mise à jour par AP n° BDSC-2019-23-01 du 23/01/2019 1/9

Liste des communes
où s’applique l’obligation d’annexer un état des risques et pollutions

à tout contrat de vente ou de location

N° Insee Communes
68001 Algolsheim 3 Non 1

68002 Altenach 4 Non 1

68004 Altkirch MVT I 4 Non 1
68005 Ammerschwihr I 3 Non 3
68007 Andolsheim I 3 Non 1
68008 Appenwihr 3 Non 1
68009 Artzenheim 3 Non 1
68010 Aspach 4 Non 1
68011 Aspach-le-Bas 3 Non 1
68012 Aspach-Michelbach 3 Non 1
68013 Attenschwiller 4 Non 1
68014 Aubure 3 Non 3
68015 Baldersheim I 3 Non 1
68016 Balgau 3 Non 1
68017 Ballersdorf 4 Non 1

68018 Balschwiller 3 Non 1

68019 Baltzenheim 3 Non 1
68020 Bantzenheim Tx+Th+S 3 Non 1
68021 Bartenheim 4 Non 1
68022 Battenheim 3 Non 1

68023 Beblenheim 3 Non 2

68024 Bellemagny MVT 3 Non 1
68025 Bendorf 4 Non 1

68026 Bennwihr 3 Non 2

68027 Berentzwiller 4 Non 1

68028 Bergheim 3 Non 3

68029 Bergholtz 3 Non 3
68030 Bergholtz-Zell 3 Non 3

INFORMATION SUR LES RISQUES MAJEURS
ET LES POLLUTIONS

Annexe 1 à l’arrêté préfectoral N° BDSC-2018-162-01 en date du 19 septembre 2018
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers
sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs et les pollutions

Mise à jour par arrêté préfectoral n° BDSC-2019-23-01 du 23 janvier 2019

Légende  : 
I : inondation
Mvt : mouvement de terrain
Rn : remontée de nappe
Th : risque thermique
S : surpression
Tx : risque toxique
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N° Insee Communes

Légende  : 
I : inondation
Mvt : mouvement de terrain
Rn : remontée de nappe
Th : risque thermique
S : surpression
Tx : risque toxique
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68006 Bernwiller 3 Non 1
68032 Berrwiller RN 3 Non 1
68033 Bettendorf I 4 Non 1
68034 Bettlach 4 Non 1
68035 Biederthal 4 Non 1
68036 Biesheim 3 Non 1
68037 Biltzheim I 3 Non 1
68038 Bischwihr 3 Non 1
68039 Bisel 4 Non 1
68040 Bitschwiller-lès-Thann I 3 Non 3
68041 Blodelsheim 3 Non 2
68042 Blotzheim I 4 Non 1
68043 Bollwiller RN 3 Non 1
68044 Bonhomme (Le) 3 Non 3
68045 Bourbach-le-Bas 3 Non 3
68046 Bourbach-le Haut 3 Non 3
68049 Bouxwiller 4 Non 1
68050 Bréchaumont MVT 3 Non 1
68051 Breitenbach I 3 Non 3
68052 Bretten MVT 3 Non 1
68054 Brinckheim 4 Non 1
68055 Bruebach 4 Non 1
68056 Brunstatt-Didenheim I 3 Oui 1

68057 Buethwiller 4 Non 1

68058 Buhl I 3 Non 3
68059 Burnhaupt-le-Bas 3 Non 1
68060 Burnhaupt-le-Haut 3 Non 1
68061 Buschwiller 4 Non 1
68062 Carspach MVT I 4 Non 1

68063 Cernay I 3 Oui 1

68064 Chalampé Tx+Th+S 3 Non 1
68065 Chavannes-sur-l’Etang 4 Non 1

68066 Colmar 3 Oui 2

68067 Courtavon 4 Non 2

68068 Dannemarie 4 Non 1

68069 Dessenheim 3 Non 1
68071 Diefmatten 3 Non 1
68072 Dietwiller 4 Non 1
68073 Dolleren 3 Non 3
68074 Durlinsdorf 4 Non 1
68075 Durmenach I 4 Non 1
68076 Durrenetzen 3 Non 1

68077 Eglingen 4 Non 1

68078 Eguisheim I 3 Non 3

I
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N° Insee Communes

Légende  : 
I : inondation
Mvt : mouvement de terrain
Rn : remontée de nappe
Th : risque thermique
S : surpression
Tx : risque toxique
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68079 Elbach 4 Non 1
68080 Emlingen 4 Non 1

68082 Ensisheim 3 Non 1

68083 Eschbach-au-Val 3 Non 3
68084 Eschentzwiller 3 Non 1
68085 Eteimbes MVT 3 Non 1
68086 Falkwiller 3 Non 1
68087 Feldbach 4 Non 1
68088 Feldkirch RN 3 Non 1
68089 Fellering I 3 Oui 3
68090 Ferrette 4 Non 1
68091 Fessenheim 3 Non 1
68092 Fislis I 4 Non 1
68093 Flaxlanden 4 Non 1
68094 Folgensbourg 4 Non 1
68095 Fortschwihr 3 Non 1
68096 Franken 4 Non 1
68097 Fréland 3 Non 3

68098 Friesen 4 Non 1

68099 Froeningen I 3 Non 1
68100 Fulleren MVT 4 Non 1
68101 Galfingue 3 Non 1
68102 Geishouse 3 Non 3
68103 Geispitzen 4 Non 1
68104 Geiswasser 3 Non 1
68105 Gildwiller 3 Non 1
68106 Goldbach-Altenach 3 Non 3

68107 Gommersdorf 4 Non 1

68109 Griesbach-au-Val 3 Non 3
68110 Grussenheim 3 Non 1
68111 Gueberschwihr 3 Non 3
68112 Guebwiller I 3 Non 3

68113 Guémar 3 Non 1

68114 Guevenatten MVT 3 Non 1
68115 Guewenheim 3 Non 1
68116 Gundolsheim I 3 Non 2
68117 Gunsbach I 3 Non 3
68118 Habsheim 3 Non 1

68119 Hagenbach 4 Non 1

68120 Hagenthal-le-Bas 4 Non 1
68121 Hagenthal-le Haut 4 Non 1
68122 Hartmannswiller 3 Non 3
68123 Hattstatt I 3 Non 3
68124 Hausgauen 4 Non 1
68219 Haut-Soultzbach 3 Non 2

RN
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N° Insee Communes

Légende  : 
I : inondation
Mvt : mouvement de terrain
Rn : remontée de nappe
Th : risque thermique
S : surpression
Tx : risque toxique
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68125 Hecken 3 Non 1
68126 Hégenheim 4 Non 2

68127 Heidwiller 4 Non 1

68128 Heimersdorf 4 Non 1
68129 Heimsbrunn 3 Non 1
68130 Heiteren 3 Non 1
68131 Heiwiller 4 Non 1
68132 Helfrantzkirch 4 Non 1
68134 Herrlisheim-près-Colmar I 3 Non 2
68135 Hésingue I 4 Non 2
68136 Hettenschlag 3 Non 1

68137 Hindlingen 4 Non 1

68138 Hirsingue MVT I 4 Non 1
68139 Hirtzbach MVT I 4 Non 1
68140 Hirtzfelden 3 Non 1
68141 Hochstatt I 3 Non 1
68142 Hohrod I 3 Non 3
68144 Hombourg Th+Tx 3 Non 1
68145 Horbourg-Wihr I 3 Non 1

68146 Houssen 3 Non 1

68147 Hunawihr MVT 3 Non 2
68148 Hundsbach 4 Non 1
68149 Huningue Tx+Th+S 4 Non 1
68150 Husseren-les-Châteaux 3 Non 3
68151 Husseren-Wesserling I 3 Oui 1

68152 Illfurth 4 Non 1

68153 Illhaeusern 3 Non 1

68240 Illtal I 4 Non 1

68154 Illzach I Th+S 3 Oui 1

68155 Ingersheim I 3 Non 3
68156 Issenheim I 3 Non 2
68157 Jebsheim 3 Non 1
68158 Jettingen 4 Non 1
68159 Jungholtz 3 Non 3
68160 Kappelen 4 Non 1
68161 Katzenthal 3 Non 3

68162 Kaysersberg-Vignoble 3 Non 3

68163 Kembs 4 Non 1
68165 Kiffis 4 Non 1
68166 Kingersheim RN I 3 Oui 1
68167 Kirchberg 3 Non 3
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N° Insee Communes

Légende  : 
I : inondation
Mvt : mouvement de terrain
Rn : remontée de nappe
Th : risque thermique
S : surpression
Tx : risque toxique
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68168 Knoeringue 4 Non 1
68169 Koestlach 4 Non 1
68170 Koetzingue 4 Non 1
68171 Kruth I 3 Non 3
68172 Kunheim 3 Non 1
68173 Labaroche 3 Non 3
68174 Landser 4 Non 1
68175 Lapoutroie 3 Non 3
68176 Largitzen MVT 4 Non 1
68177 Lautenbach I 3 Non 3
68178 Lautenbach-Zell I 3 Non 3
68179 Lauw 3 Non 3
68180 Leimbach 3 Non 3
68181 Levoncourt 4 Non 1
68182 Leymen 4 Non 1
68183 Liebenswiller 4 Non 1
68184 Liebsdorf 4 Non 1
68185 Lièpvre 3 Non 3
68186 Ligsdorf 4 Non 2
68187 Linsdorf 4 Non 1
68188 Linthal I 3 Non 1
68189 Logelheim I 3 Non 1
68190 Lucelle 4 Non 1
68191 Luemschwiller 4 Non 1
68193 Luttenbach-près-Munster I 3 Non 3
68194 Lutter 4 Non 1

68195 Lutterbach RN 3 Non 1

68196 Magny 4 Non 1
68197 Magstatt-le-Bas 4 Non 1
68198 Magstatt-le-Haut 4 Non 1
68199 Malmerspach I 3 Non 1

68200 Manspach 4 Non 1

68201 Masevaux-Niederbruck 3 Non 3

68202 Mertzen 4 Non 1

68203 Merxheim I 3 Non 1
68204 Metzeral I 3 Non 3
68205 Meyenheim I 3 Non 1
68207 Michelbach-le-Bas 4 Non 1
68208 Michelbach-le-Haut 4 Non 1
68209 Mittelwihr MVT 3 Non 1
68210 Mittlach I 3 Non 3
68211 Mitzach I 3 Non 1
68212 Moernach 4 Non 1
68213 Mollau I 3 Non 1
68214 Montreux-Jeune 4 Non 1
68215 Montreux-Vieux 4 Non 1
68217 Moosch I 3 Non 3
68216 Mooslargue 4 Non 1
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N° Insee Communes

Légende  : 
I : inondation
Mvt : mouvement de terrain
Rn : remontée de nappe
Th : risque thermique
S : surpression
Tx : risque toxique
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68218 Morschwiller-le-Bas 3 Non 1
68221 Muespach 4 Non 1
68222 Muespach-le-Haut 4 Non 1
68223 Muhlbach-sur-Munster I 3 Non 3
68224 Mulhouse I 3 Oui 1
68225 Munchhouse 3 Non 1
68226 Munster I 3 Non 3
68227 Muntzenheim 3 Non 1
68228 Munwiller I 3 Non 1
68229 Murbach 3 Non 3
68230 Nambsheim 3 Non 1
68231 Neuf-Brisach 3 Non 1
68232 Neuwiller 4 Non 2
68234 Niederentzen I 3 Non 1
68235 Niederhergheim I 3 Non 1
68237 Niedermorschwihr 3 Non 3
68238 Niffer 3 Non 1
68239 Oberbruck 3 Non 3
68241 Oberentzen I 3 Non 1
68242 Oberhergheim I 3 Non 1
68243 Oberlag 4 Non 1
68244 Obermorschwihr 3 Non 1
68245 Obermorschwiller 4 Non 1
68246 Obersaasheim 3 Non 1
68247 Oderen I 3 Non 3
68248 Oltingue 4 Non 1
68249 Orbey 3 Non 3
68250 Orschwihr 3 Non 2
68251 Osenbach 3 Non 3

68252 Ostheim 3 Non 1

68253 Ottmarsheim Tx+Th+S 3 Non 1
68254 Petit-Landau 3 Non 2
68255 Pfaffenheim I 3 Non 3
68256 Pfastatt RN 3 Non 1
68257 Pfetterhouse 4 Non 1
68143 Porte du Ried I 3 Non 1
68258 Pulversheim RN I 3 Non 1
68259 Raedersdorf 4 Non 1
68260 Raedersheim RN 3 Non 1
68261 Rammersmatt 3 Non 3
68262 Ranspach I 3 Oui 3
68263 Ranspach-le-Bas 4 Non 1
68264 Ranspach-le-Haut 4 Non 1
68265 Rantzwiller 4 Non 1
68266 Réguisheim I 3 Non 1
68267 Reiningue 3 Oui 1

68268 Retzwiller 4 Non 1

68269 Ribeauvillé MVT 3 Oui 3

I
I

I
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N° Insee Communes

Légende  : 
I : inondation
Mvt : mouvement de terrain
Rn : remontée de nappe
Th : risque thermique
S : surpression
Tx : risque toxique
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68270 Richwiller RN 3 Oui 1
68271 Riedisheim 3 Oui 1
68273 Riespach 4 Non 1
68274 Rimbach-près-Guebwiller 3 Non 3

68275 Rimbach-près-Masevaux 3 Non 3

68276 Rimbach-Zell 3 Non 3
68277 Riquewihr MVT 3 Non 3
68278 Rixheim 3 Oui 1
68279 Roderen 3 Non 1
68280 Rodern MVT 3 Non 3
68281 Roggenhouse 3 Non 2
68282 Romagny 4 Non 1
68283 Rombach-le-Franc MVT 3 Non 3
68284 Roppentzwiller I 4 Non 1
68285 Rorschwihr MVT 3 Non 2
68286 Rosenau 4 Non 1
68287 Rouffach I 3 Non 3
68288 Ruederbach 4 Non 1
68289 Ruelisheim RN I 3 Non 1
68291 Rumersheim-le-Haut Tx+Th+S 3 Non 2
68290 Rustenhart 3 Non 1
68292 Saint-Amarin I 3 Non 3

68081 Saint-Bernard 4 Non 1

68293 Saint-Cosme MVT 3 Non 1

68296 Saint-Hippolyte 3 Oui 3

68297 Saint-Louis 4 Non 2

68299 Saint-Ulrich 4 Non 1

68294 Sainte-Croix-aux-Mines 3 Non 3

68295 Sainte-Croix-en-Plaine 3 Non 1

68298 Sainte-Marie-aux-Mines 3 Non 3
68300 Sausheim I 3 Oui 1
68301 Schlierbach 4 Non 1
68302 Schweighouse-Thann 3 Non 1
68303 Schwoben 4 Non 1
68304 Sentheim 3 Non 3

68305 Seppois-le-Bas 4 Non 1

68306 Seppois-le-Haut 4 Non 1

68307 Sewen 3 Non 3
68308 Sickert 3 Non 3
68309 Sierentz 4 Non 1
68311 Sondernach I 3 Non 3
68312 Sondersdorf 4 Non 2
68313 Soppe-le-Bas 3 Non 1
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N° Insee Communes

Légende  : 
I : inondation
Mvt : mouvement de terrain
Rn : remontée de nappe
Th : risque thermique
S : surpression
Tx : risque toxique
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68315 Soultz 3 Non 3
68316 Soultzbach-les-Bains I 3 Non 3
68317 Soultzeren 3 Non 3
68318 Soultzmatt 3 Non 3

68320 Spechbach 4 & 3 Non 1

68321 Staffelfelden RN I 3 Non 1
68322 Steinbach 3 Non 3
68323 Steinbrunn-le-Bas 4 Non 1
68324 Steinbrunn-le-Haut 4 Non 1
68325 Steinsoultz 4 Non 1
68326 Sternenberg 3 Non 1
68327 Stetten 4 Non 1
68328 Storckensohn 3 Non 3
68329 Stosswihr I 3 Non 3

68330 Strueth 4 Non 1

68331 Sundhoffen I 3 Non 1
68332 Tagolsheim I 4 Oui 1
68333 Tagsdorf 4 Non 1
68334 Thann I Th+Tx+S 3 Non 3
68335 Thannenkirch MVT 3 Non 3
68336 Traubach-le-Bas MVT 4 Non 1
68337 Traubach-le-Haut MVT 3 Non 1
68338 Turckheim I 3 Non 3

68340 Ueberstrass 4 Non 1

68341 Uffheim 4 Non 1

68342 Uffholtz Tx+S 3 Non 3

68343 Ungersheim RN I 3 Non 1

68344 Urbès I 3 Non 3

68345 Urschenheim 3 Non 1

68192 Valdieu-Lutran 4 Non 1

68347 Vieux-Ferrette 4 Non 1

68348 Vieux-Thann I Th+Tx+S 3 Non 3

68349 Village-Neuf Th+S+Tx 4 Non 2

68350 Voegtlingshoffen 3 Non 3

68351 Vogelgrun 3 Non 1

68352 Volgelsheim 3 Non 1

68353 Wahlbach 4 Non 1

68354 Walbach I 3 Non 3

68355 Waldighoffen I 4 Non 1

68356 Walheim I 4 Non 1

68357 Waltenheim 4 Non 1

68358 Wasserbourg 3 Non 3

MVT et 
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I
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I
MVT
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N° Insee Communes

Légende  : 
I : inondation
Mvt : mouvement de terrain
Rn : remontée de nappe
Th : risque thermique
S : surpression
Tx : risque toxique
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68359 Wattwiller 3 Non 3

68360 Weckolsheim 3 Non 1

68361 Wegscheid 3 Non 3

68362 Wentzwiller 4 Non 1

68363 Werentzhouse I 4 Non 1

68364 Westhalten 3 Non 2

68365 Wettolsheim I 3 Non 3

68366 Wickerschwihr I 3 Non 1

68367 Widensolen 3 Non 1

68368 Wihr-au-Val I 3 Non 3

68370 Wildenstein I 3 Non 3

68371 Willer 4 Non 1

68372 Willer-sur-Thur I 3 Non 3

68373 Winkel 4 Non 2

68374 Wintzenheim I 3 Non 3

68375 Wittelsheim RN I Tx+S 3 Oui 1

68376 Wittenheim RN I 3 Non 1

68377 Wittersdorf 4 Non 1

68378 Wolfersdorf 4 Non 1

68379 Wolfgantzen 3 Non 1

68380 Wolschwiller 4 Non 1

68381 Wuenheim 3 Non 3

68382 Zaessingue 4 Non 1

68383 Zellenberg MVT 3 Non 2

68384 Zillisheim I 4 Non 1

68385 Zimmerbach I 3 Non 3

68386 Zimmersheim 3 Non 1

Établi le 23 janvier 2019

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général

Christophe MARX

MVT
I
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Direction de la réglementation  
Bureau des élections et de la réglementation 
M.W. 

 

ARRÊTÉ n°2019- 024   du 24 janvier 2019 
portant agrément de la société dénommée « EURHODE BUSINESS SERVICES» (sàrl) pour 

l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu  la directive 2005/60/CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à R.123-171 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-39 à 
R.561-50 ; 

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 
20 ; 

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les 
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la 
commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ; 

 Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles 
R.123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ; 

 Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce présenté le 11 
janvier 2019 et complété le 16 janvier par la société (sàrl) dénommée « EURHODE BUSINESS SERVICES» 
(RSC Colmar TI n° 381 109 354), dont le siège social et l’établissement principal sont situés au 175, route 
de Colmar à Ingersheim (68040), et dont la gérance est assurée par Mme Jeanne, Heidy, Rosa - dite Rose -
SPECHT, épouse STUPPFLER, née le 11 juillet 1959 à Colmar en vue d’obtenir l’agrément pour exercer 
l’activité de domiciliation juridique d’entreprises ; 

 Vu l’attestation sur l’honneur établie le 10 janvier 2019 par Mme Rose STUPPFLER en sa qualité de 
représentante légale de la société précitée et seule associée, détenant au moins 25% des parts sociales de 
cette dernière, précisant qu’elle n’a jamais fait l’objet de sanctions pénales incompatibles avec l’exercice de 
l’activité de domiciliation d’entreprises ; 
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 Vu les statuts de la société dénommée « EURHODE BUSINESS SERVICES» (sàrl), modifiés en dernier lieu 
le 30 décembre 2017 ; 

 Vu l’extrait Kbis d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés, sous le numéro 381 
109 354, de la société précitée, délivré le 10 janvier 2019 par le greffe du tribunal de commerce de Colmar ; 

 Considérant que les représentants légaux, dirigeants, actionnaires ou associés détenant au moins 25% des 
voix, des parts sociales ou des droits de vote de l’entreprise ont attesté présenter à ce jour les conditions 
d’honorabilité requises par l’article L.123-11-3 du code de commerce ; 

 Considérant que la société dénommée « EURHODE BUSINESS SERVICES» dispose d’un établissement 
principal et unique, situé à l’adresse du siège social, dont les locaux font l’objet d’un bail de sous-location 
signé le 6 juillet 2017 à la suite d’un contrat de crédit-bail immobilier ; 

 Considérant que la société a justifié qu’elle dispose en ses locaux de l’établissement principal d’au moins 
une pièce propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire, et qu’elle pourra la mettre à la disposition 
des personnes qui s’y domicilieront, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de leur 
direction, de leur administration ou de leur surveillance, ainsi que la tenue, la conservation et la 
consultation de leurs livres, registres et documents, prescrits par les lois et règlements, conformément à 
l’article R.123-168 du code de commerce ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : La société dénommée « EURHODE BUSINESS SERVICES» (sàrl - RSC Colmar TI n° 381 109 
354), dont le siège social est situé au 175, route de Colmar à Ingersheim (68040), et représentée par sa 
gérante Mme Rose STUPPFLER, est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique 
d’entreprises, soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 
métiers. 

Cette société est autorisée à exercer l’activité de domiciliation pour : 

 � l’établissement principal, situé au 175, route de Colmar à Ingersheim. 

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la notification du présent arrêté 
et porte le numéro 68-2019-33. 

Article 3 : Toute création ultérieure d’un ou plusieurs établissements complémentaires est portée à la 
connaissance du préfet par l’entreprise, dans un délai de deux mois. Elle devra justifier de ce que les 
conditions posées aux 1° et 2° de l’article L.123-11-3 du code de commerce sont réalisées pour chacun des 
nouveaux établissements exploités. 

Article 4 : Tout changement substantiel dans l’activité, l’installation, l’organisation ou la direction de la 
personne soumise à l’agrément doit être porté à la connaissance du préfet qui l’a délivré, dans un délai de 
deux mois.  

Article 5 : L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet lorsque la société n’a pas effectué les 
déclarations visées aux articles 3 et 4 précités, ou si elle ne remplit plus les conditions prévues au II de 
l’article L.123-11-3 du code de commerce. 
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Article 6 : La personne exerçant l’activité de domiciliation met en œuvre les obligations relatives à la lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies au chapitre 1er du titre VI du 
livre V du code monétaire et financier. 

Article 7 : Le domiciliataire doit établir avec l’entreprise domiciliée un contrat écrit. Ce dernier est conclu 
pour une durée d’au moins trois mois renouvelable par tacite reconduction, sauf préavis de résiliation. Les 
parties s’engagent à respecter les conditions posées à l’article R.123-168 du code de commerce. Les 
références du présent agrément doivent être mentionnées dans les contrats de domiciliation. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à Mme la 
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (Protection économique 
des consommateurs et veille concurrentielle), aux présidents des chambres consulaires du Haut-Rhin, ainsi 
qu’aux présidents des tribunaux d’instance (greffes des RCS) de Colmar et Mulhouse. 

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation  

signé 

Antoine DEBERDT 
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ARRÊTÉ  n° 2019-030A              du 30 janvier 2019 
portant modification de l’arrêté n°2014-205-0025 du 24 juillet 2014, portant renouvellement de 

l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire (9, avenue d’Alsace à Colmar), connu 
sous le nom commercial de « PFG » et relevant de la SA « OGF »,   

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-25, 
D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des 
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014-205-0025 du 24 juillet 2014, portant renouvellement, pour une période de 
6 ans, de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire dénommé «PFG – 
Pompes Funèbres Générales» situé au 9, avenue d’Alsace à Colmar (habilitation n°14.68.30) et 
relevant de la SA « OGF » (Omnium de Gestion et de Financement), dont le siège social est situé au 
31, rue de Cambrai à Paris (75019) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-048 du 17 février 2017 portant modification de l’article 1er de l’arrêté 
précité, suite au changement de responsable de l’établissement situé au 9, avenue d’Alsace à Colmar ; 

Vu les documents transmis le 27 décembre 2018 et complétés le 25 janvier 2019 permettant d’établir que 
M. Frédéric LAURENTY, directeur délégué Centre Est « OGF », né le 16 mars 1964 à Saint Maur 
des Fossés, exerce les fonctions de responsable de l’établissement précité en remplacement de M. 
Patrice SAINT DIZIER ; 

Considérant que M. Frédéric LAURENTY a justifié avoir suivi une formation d’une durée de 136 heures en 
2007 alors prévue à l’article R.2223-46 du CGCT, et avoir exercé la profession de dirigeant dans le 
secteur funéraire depuis au moins 6 mois au 1er janvier 2013 ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 

 
 
 



A R R Ê T E 
 
 

Article 1er  : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2014-205-0025 du 24 juillet 2014, portant 
renouvellement, pour une durée de 6 ans, de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement 
situé au 9, avenue d’Alsace à Colmar et dénommé « PFG – Pompes Funèbres Générales » est remplacé par 
les termes ci-après : 

« L’établissement secondaire dénommé « PFG – Pompes Funèbres Générales» situé au 9, avenue d’Alsace 
à Colmar, exploité sous la responsabilité de M. Frédéric LAURENTY en sa qualité de directeur délégué 
Centre Est, et relevant de la société anonyme « OGF », dont le siège social est situé au 31, rue de Cambrai 
à Paris (75019), est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires 
suivantes : 

 
⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Gestion et utilisation d’une chambre funéraire (26, route de Neuf-Brisach à Colmar). N°7 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 » 
 

Le reste sans changement. 

 

Article 2 : L’arrêté préfectoral n°2017-048 du 17 février 2017, portant modification de l’article 1er de 
l’arrêté n°2014-205-0025 du 24 juillet 2014 est abrogé. 

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation  

signé 
 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-
après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 
10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix 
- BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
 



 

7 , RUE BRUAT, B.P. 10489 – 68020 COLMAR CEDEX. �03 89.29.20.00. www.haut-rhin.gouv.fr 

DR-BER 
MW 
 

ARRÊTÉ  n° 2019-030B              du 30 janvier 2019 
portant modification de l’arrêté n°2014-191-0014 du 10 juillet 2014, portant renouvellement de 

l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement complémentaire (28, avenue de la Liberté à 
Colmar), connu sous le nom commercial de « PFG » et relevant de la SA « OGF »,   

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-25, 
D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014-191-0014 du 10 juillet 2014, portant renouvellement, pour une période de 6 
ans, de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement complémentaire dénommé «PFG – 
Pompes Funèbres Générales» situé au 28, avenue de la Liberté à Colmar (habilitation n°14.68.32) et 
relevant de la SA « OGF » (Omnium de Gestion et de Financement), dont le siège social est situé au 
31, rue de Cambrai à Paris (75019) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-048 bis du 17 février 2017 portant modification de l’article 1er de l’arrêté 
précité, suite au changement de responsable de l’établissement situé au 28, avenue de la Liberté à 
Colmar ; 

Vu les documents transmis le 27 décembre 2018 et complétés le 25 janvier 2019 permettant d’établir que 
M. Frédéric LAURENTY, directeur délégué Centre Est « OGF », né le 16 mars 1964 à Saint Maur des 
Fossés, exerce les fonctions de responsable de l’établissement précité en remplacement de M. Patrice 
SAINT DIZIER ; 

Considérant que M. Frédéric LAURENTY a justifié avoir suivi une formation d’une durée de 136 heures en 
2007 alors prévue à l’article R.2223-46 du CGCT, et avoir exercé la profession de dirigeant dans le 
secteur funéraire depuis au moins 6 mois au 1er janvier 2013 ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 

 
 



 
A R R Ê T E 

 
 

Article 1er  : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2014-191-0014 du 10 juillet 2014, portant 
renouvellement, pour une durée de 6 ans, de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement situé 
au 28 avenue de la Liberté à Colmar et dénommé « PFG – Pompes Funèbres Générales » est remplacé par 
les termes ci-après : 

« L’établissement complémentaire dénommé « PFG – Pompes Funèbres Générales» situé au 28, avenue de 
la Liberté à Colmar, exploité sous la responsabilité de M. Frédéric LAURENTY en sa qualité de directeur 
délégué Centre Est, et relevant de la société anonyme « OGF », dont le siège social est situé au 31, rue de 
Cambrai à Paris (75019), est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités 
funéraires suivantes : 

 
⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 » 
 

Le reste sans changement. 

 

Article 2 : L’arrêté préfectoral n°2017-048 bis du 17 février 2017, portant modification de l’article 1er de 
l’arrêté n°2014-191-0014 du 10 juillet 2014 est abrogé. 

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation  

SIGNE 
 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après 
:  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 
10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix 
- BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
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ARRÊTÉ  n° 2019-030C              du 30 janvier 2019 
portant modification de l’arrêté n°2014-191-0010 du 10 juillet 2014, portant renouvellement de 

l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement complémentaire (129, Grand’Rue à Ribeauvillé), 
connu sous le nom commercial de « PFG » et relevant de la SA « OGF »,   

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-25, 
D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014-191-0010 du 10 juillet 2014, portant renouvellement, pour une période de 6 
ans, de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement complémentaire dénommé «PFG – 
Pompes Funèbres Générales» situé au 129, Grand’Rue à Ribeauvillé (habilitation n°14.68.33) et 
relevant de la SA « OGF » (Omnium de Gestion et de Financement), dont le siège social est situé au 
31, rue de Cambrai à Paris (75019) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-048 ter du 17 février 2017 portant modification de l’article 1er de l’arrêté 
précité, suite au changement de responsable de l’établissement situé au 129, Grand’Rue à Ribeauvillé ; 

Vu les documents transmis le 27 décembre 2018 et complétés le 25 janvier 2019 permettant d’établir que 
M. Frédéric LAURENTY, directeur délégué Centre Est « OGF », né le 16 mars 1964 à Saint Maur des 
Fossés, exerce les fonctions de responsable de l’établissement précité en remplacement de M. Patrice 
SAINT DIZIER ; 

Considérant que M. Frédéric LAURENTY a justifié avoir suivi une formation d’une durée de 136 heures en 
2007 alors prévue à l’article R.2223-46 du CGCT, et avoir exercé la profession de dirigeant dans le 
secteur funéraire depuis au moins 6 mois au 1er janvier 2013 ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 

 
 
 



A R R Ê T E 
 
 

Article 1er  : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2014-191-0010 du 10 juillet 2014, portant 
renouvellement, pour une durée de 6 ans, de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement situé 
au 129, Grand’Rue à Ribeauvillé et dénommé « PFG – Pompes Funèbres Générales » est remplacé par les 
termes ci-après : 

« L’établissement complémentaire dénommé « PFG – Pompes Funèbres Générales» situé au 129, 
Grand’Rue à Ribeauvillé, exploité sous la responsabilité de M. Frédéric LAURENTY en sa qualité de 
directeur délégué Centre Est, et relevant de la société anonyme « OGF », dont le siège social est situé au 
31, rue de Cambrai à Paris (75019), est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes : 

 
⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 » 
 

Le reste sans changement. 

 

Article 2 : L’arrêté préfectoral n°2017-048 ter du 17 février 2017, portant modification de l’article 1er de 
l’arrêté n°2014-191-0010 du 10 juillet 2014 est abrogé. 

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation  

SIGNE 
 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après 
:  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 
10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix 
- BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
 



PREFET DU HAUT-RHIN

Préfecture
Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des enquêtes publiques et 
des installations classées
CS

ARRÊTÉ
Du  28 janvier 2019

portant autorisation d’occupation temporaire des terrains
situés sur le ban de la commune de Geiswasser,

dans le cadre de la réalisation de puits d’essais et d’essais de pompage
pour l’opération d’aménagements consécutifs aux modifications des lois de manœuvre

du barrage agricole de Breisach

------

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal et notamment ses articles 322-1 et suivants, et 433-11 ;

VU la  loi  du  29  décembre  1892  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par 
l’exécution des travaux publics et notamment ses articles 2 à 9 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2005-362-4 du 28 décembre 2005 déclarant l’utilité publique du 
projet d’utilisation du barrage agricole de Vogelgrun / Breisach pour la rétention des 
crues du Rhin ;

VU l’arrêté n° 2012006-0003 du 6 janvier 2012 autorisant  VNF - voies navigables de 
France et le Land de Bade-Wurtenberg à modifier l’utilisation du barrage agricole de 
Breisach pour la rétention des crues du Rhin ;

VU la demande de VNF - voies navigables de France, en date du 11 janvier 2019 en vue 
d’obtenir  l’autorisation  d’occupation  temporaire  des  terrains  pour  la  réalisation  de 
puits d’essais et de pompages d’essais sur la commune de Geiswasser dans le cadre de 
l’opération d’aménagements consécutifs à la modification des lois de manœuvre du 
barrage agricole de Breisach ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;



A R R      Ê      T      É  

Article 1  er  

Les agents de VNF voies navigables de France ainsi que les personnes dûment mandatées par 
VNF pour la réalisation de puits d’essais et d’essais de pompage dans le cadre de l’opération 
d’aménagements  consécutifs  à la modification des lois  de manœuvre du barrage agricole  de 
Breisach, sont autorisés à occuper temporairement des terrains pour y effectuer toutes opérations 
que ces travaux rendront indispensables. 

Ces dispositions sont applicables sur les parcelles ou parties de parcelles du ban communal de 
Geiswasser, conformément à la liste des parcelles et aux plans annexés au présent arrêté.

L’occupation temporaire est relative :
• aux emprises de chantier nécessaires à la réalisation des puits F01 et F02, et aux travaux 

de mise à niveau du puits F03 existant,

• aux emprises de passage des tuyaux d’exhaure depuis les trois puits jusqu’aux points de 
rejets dans le Griengiessen ;

• aux emprises nécessaires aux engins de chantier, pour la mise en place et le retrait des 
bacs de décantation sur les berges du Griengiessen.

L’accès aux parcelles concernées se fera par les voies existantes :
• les routes départementales

• les voies communales
• les chemins ruraux

• ou de parcelle à parcelle à l’intérieur des emprises.

Article 2

Chacune des personnes visées à l’article 1er sera munie d’une copie du présent arrêté qu’elle sera 
tenue de présenter à toute réquisition.

Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Geiswasser au moins dix jours avant le début des 
opérations.

Le maire notifie le présent arrêté et ses annexes aux propriétaires des terrains, ou aux fermiers,  
locataires, gardiens ou régisseurs des propriétés.

Le présent arrêté est périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six mois de sa 
date de publication et prendra effet à compter de sa publication pour une période n'excédant pas 
un an.

Article 3

L’introduction des agents visés à l’article  1er ne peut être autorisée à l’intérieur des maisons 
d’habitation. Dans les propriétés closes, elle ne peut avoir lieu que cinq jours après notification 
au propriétaire.

Une notification est adressée par VNF à chaque propriétaire concerné, pour lui indiquer le jour et 
l’heure de l’occupation prévue. Chaque propriétaire est invité à se trouver sur les lieux ou à se 
faire représenter, pour procéder contradictoirement à la constatation de l’état des lieux.
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Le procès-verbal de l’opération doit fournir les éléments nécessaires pour évaluer le dommage. Il 
est dressé en trois exemplaires dont un exemplaire est déposé en mairie et les deux autres remis 
aux parties intéressées.

Si les parties ou les représentants sont d’accord, les travaux désignés à l’article 1 er peuvent être 
commencés aussitôt.

Article 4

À la fin de l’opération,  tout dommage causé  à l’occasion de cette  occupation temporaire de 
terrains est réglé ente le propriétaire et l’administration. 

Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés, seront à la charge de VNF et, 
à défaut d’entente amiable, elles seront réglées par le tribunal administratif de Strasbourg.

Dans l’évaluation des indemnités, il devra être tenu compte du dommage fait à la surface des 
terres dans l’éventualité où ces dernières faisaient l’objet d’une exploitation agricole au moment 
de la notification.

Article 5

Le maire de Geiswasser, la gendarmerie nationale et les propriétaires concernés par le présent 
arrêté, sont invités à prêter aide et assistance aux personnels désignés à l’article 1er.

Article 6

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur territorial de VNF Strasbourg et 
le maire de Geiswasser, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté  dont  un  extrait  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 28 janvier 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

signé : Christophe MARX
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Délai et voies de recours

Les recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou  
de la publication de la présente décision.

- Recours gracieux : auprès de monsieur le préfet du Haut-Rhin, Direction des relations avec les collectivités locales  
– Bureau des enquêtes publiques et installations classées, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex.

- Recours hiérarchique : auprès de monsieur le ministre de l’intérieur – Direction générale des collectivités locales – 
Bureau des services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8.

- Recours contentieux : il doit être formulé dans un délai de deux mois après notification ou publication de la présente  
décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de ces recours  
au terme de deux mois), auprès de madame la présidente du tribunal administratif de STRASBOURG, 31 avenue de 
la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
du Haut-Rhin

A R R Ê T É  P R É F E C T O R A L

n°2019-1004 du 25 janvier 2019

prescrivant l'organisation
de chasses particulières sur le territoire

de Saint-Louis et Hésingue

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu le code de l’environnement et notamment l’article  L.427-6 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 avril 2012 fixant la liste des animaux susceptibles d'être classés nuisibles
(sanglier) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  fixant  la  liste  des animaux classés  nuisibles  dans le Haut-Rhin  (sanglier)
jusqu’au 30 juin 2019 ;

Vu l'arrêté  préfectoral du  29  mai  2018 portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018 353-01 du 19 décembre 2018 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la  demande  et  l’accord  de Monsieur  le président  du syndicat  mixte  pour  l’aménagement  du
technoport des trois frontières, en date du 08 janvier 2019 pour une intervention de la louveterie
du Haut-Rhin sur leur propriété boisée non chassée ;

Vu l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin  en  date  du
24 janvier 2019 ;

Considérant l'importance des populations de sangliers et des dégâts agricoles imputables à cette espèce
sur les territoires désignés à l’article 1er ci-dessous et dans les zones périphériques ;

Considérant que ces territoires industriels constituent pour partie une zone refuge pour les populations
de sangliers ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou à la réduction des dégâts et des
nuisances ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire en raison du trouble manifeste à la sécurité
publique et au risque de collisions routières généré par ces animaux dans ce secteur ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

…/…

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
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A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des chasses particulières sur les territoires suivants : Saint-Louis et Hésingue.

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population de
sangliers,  à  l’origine  des  dégâts  causés  à  l’agriculture  environnante  et  de  nuisances  subies  dans  le
périmètre du site dénommé « ancienne grande sablière ».

Le présent arrêté est valable jusqu'au 28 février 2019 à minuit.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des chasses sera confiée au lieutenant de louveterie, M. Louis-Michel MARTIN, qui pourra
se faire assister par les autres lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Avant d’opérer ces chasses, le directeur des opérations prendra contact auprès d’un responsable du site
industriel sur les conditions d’interventions sur ce site.

Les détenteurs du droit de chasse des lots de chasse communaux limitrophes à la zone d’intervention
seront informés par l’administration (D.D.T.) ou le lieutenant de louveterie de la circonscription de la
période des opérations déclenchées dans le cadre de cet arrêté. Ils pourront être associés, ainsi que leur
garde  particulier  sur  décision  nominative  du  directeur  des  chasses,  et  sous  réserve  de  faisabilité
technique et réglementaire.

Article 3 :  Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

Tir dans les zones boisées :

Il  sera réalisé des opérations de tir de jour et de nuit  à l’aide d’une source lumineuse exclusivement
depuis un affût. En raison du contexte particulier de ces chasses où les zones de tir possible sont limitées,
l’appâtage des sangliers est autorisé.

• Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment   :

▪ tir fichant obligatoire,
▪ repérage préalable des lieux et des secteurs de tir,
▪ prévention de la circulation routière et piétonnière,
▪ utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les autres conditions techniques seront déterminées par le directeur des chasses, notamment la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs (lieutenants de louveterie).

…/…
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• Mesure spécifique dans les zones boisées   :

Une ou plusieurs traques pourront être dirigées par le lieutenant de louveterie, afin de repousser
les sangliers cantonnés dans ces zones. Les participants à ces traques ne porteront aucune arme dans cette
zone. Les tireurs (lieutenants de louveterie) devront être positionnés à l’extérieur de la zone boisée et
devront réaliser les tirs dans la direction opposée aux installations de ces sites industriels.

• Mesure spécifique pour la circulation routière   :

Les  opérations  pourront  être  effectuées  à  l’aide  de  véhicules  automobiles,  le  
n° d’immatriculation du (ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera(ont) à communiquer à la gendarmerie ou à
l’ONCFS, au plus tard le soir de l’opération.

Les lieutenants de louveterie désignés à l'article 2 sont autorisés à utiliser des gyrophares verts
placés sur les véhicules automobiles lors des déplacements, pour réaliser ou préparer les opérations ci-
dessus désignées. De plus, lorsque leur véhicule sera en déplacement, les armes devront être ouvertes ou
déverrouillées. 

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le directeur des
opérations, de la date de chaque chasse :

• le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
• le service départemental de l'ONCFS,
• les responsables du site industriel (propriétaire et exploitant).

Article 5 :  Destination des animaux

Le directeur des opérations se chargera de la destination du gibier qui pourra être vendu au profit de
l’association  des  lieutenants  de  louveterie,  pour  couvrir  les  frais  d’organisation  des  destructions  de
nuisibles ou remis au détenteur du droit de chasse.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS, les agents de l’ONF et les agents chargés de la police de la chasse pourront
apporter leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur  d'opération devra  tenir  informé le préfet  et  le  directeur  départemental  des territoires  de
l'évolution de la situation et des problèmes rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48h00 à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

…/…
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Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le sous-préfet, le maire des communes désignées à
l’article  1er,  le  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin,  le  directeur
territorial de l'office national  des forêts,  le directeur départemental des territoires, le commandant du
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique, le service
départemental de la police urbaine et les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Colmar, le 25 janvier 2019

Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur,
chef du service eau, environnement

et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Annexe : arrêté préfectoral fixant les circonscriptions des lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CÉDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

Article R421-1 du code de justice administrative :  « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par
voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision
attaquée », article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence
gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent,
pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée
au premier alinéa. Néanmoins,  lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau
courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
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PRÉFET DU HAUT-RHIN
Direction Départementale des Territoires 

du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2019-1005 du 25 janvier 2019
prescrivant l'organisation de battues et de chasses particulières

sur le territoire des communes de Biesheim et Kunheim
(zone au bord du Rhin et zone non chassée)

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu Le code de l’environnement et notamment l’article L.427-6 ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1988 fixant la liste des animaux susceptibles d'être classés
nuisibles ;

Vu l'arrêté préfectoral  fixant  la liste des animaux classés nuisibles jusqu’au 30 juin 2019 dans le
département du Haut-Rhin ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018 portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018 353-01 du 19 décembre 2018 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la demande du chef du service environnement santé sécurité de Constellium en date du 18 janvier
2019 ;

Vu l’avis du président de la Fédération des Chasseurs du Haut-Rhin du 24 janvier 2019 ;

CONSIDERANT l'importance  des  populations  de  sangliers  et  de  daims,  et  l’importance  des  dégâts
agricoles  et  forestiers  sur  les  territoires  désignés  à  l’article  1 er ci-dessous  et  dans  les  zones
périphériques ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des battues sur  les territoires suivants :  Biesheim et Kunheim (zone au
bord du Rhin et zone non chassée).

.../...
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Ces  opérations  doivent  se  dérouler  dans  les  conditions  fixées  ci-après  en  vue  de  réduire  les
populations de sangliers et de daims et les dégâts causés à l’agriculture et à la forêt. Ces opérations ont
pour objectif de prélever également 10 daims au maximum dans la zone non chassée.

Le présent arrêté est valable jusqu’au 2 avril 2019 au soir.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des battues  sera confiée au(x) lieutenant(s)  de louveterie  M. Bertrand FREY  qui
pourra se faire assister par les autres lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Article 3 :  Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

Les détenteurs de droit de chasse seront informés par l’administration (D.D.T.) de la période des
opérations  déclenchées  dans  le  cadre  de  cet  arrêté.  Ils  pourront  être  associés,  ainsi  que  leur  garde
particulier sur décision nominative du directeur des battues, et sous réserve de la faisabilité technique et
réglementaire. Ces participants ne prendront  pas position armée à bord des véhicules appartenant  aux
louvetiers.

- Le nombre de battues sera déterminé par le directeur des opérations, ainsi que leur localisation
précise. Les tireurs devront être munis de leur permis de chasser valable pour la campagne en
cours. Toutefois, une limite de 5 battues par semaine et par territoire est fixée.

- Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

Le directeur des opérations annoncera devant tous les participants, avant chaque opération, les
consignes de tir et de sécurité, notamment :

. tir fichant obligatoire et respect de l’angle de tir de 30 degrés devant soi

. repérage des lieux et des secteurs de tir au préalable et signalement de la zone de battue
 (panneaux).

Les conditions techniques seront déterminées par le directeur des battues, notamment la fixation
des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs. Chaque ligne de tir ne doit pas se faire front à moins
d’une distance de sécurité suffisante. Chaque chien doit être équipé d’un signal distinctif.

- Mesure spécifique pour la circulation routière :

prévention de la circulation routière et piétonnière, notamment par la mise en place des panneaux
de signalisation appropriés.

 

Article 4 : Avertissement des autorités

Les  autorités  ou  personnes  physiques  suivantes  devront  être  impérativement  averties  par  le
directeur des opérations, de la date de chaque battue:

- le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
- la brigade départementale de l'ONCFS,

.../...
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Article 5 :  Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination du gibier détruit. Les
viscères seront évacués.

Article 6 : Encadrement

Les agents  de l’ONCFS, les agents de l’ONF et  les agents  chargés  de la police  de la chasse
pourront apporter leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération devra tenir informé le préfet et le D.D.T. de l'évolution de la situation et
des problèmes rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48 h à la
direction départementale des territoires.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général  de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets,  le maire des communes
désignées à l’article 1er, le président de la fédération des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de
l'office national des forêts, le directeur départemental des territoires, le lieutenant-colonel commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental  de la sécurité publique,  service
départemental  de la police urbaine et  les gardes nationaux de la chasse  et  de la faune sauvage,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Colmar, le 25 janvier 2019

L’adjoint au directeur,
chef du service eau, environnement

et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :
« cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication, si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg,
à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  », article R421-2 du
code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai
de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet
intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
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Direction départementale des Territoires
Service Transports, Risques et Sécurité
Bureau Éducation Routière
( 03.89.24.87.00
Fax. 03.89.24.87.18

A R R E T E

28 janvier 2019  - 007  BER

  portant renouvellement de l’autorisation d’exploiter l’auto-école NUMBER ONE à ILLFURTH

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la route et notamment ses articles L 213-1 à L 213-8 et R 213-1 à R 213-6,

VU  l’arrêté n° 0100026A du ministre de l’équipement, des transports et du logement du 8 janvier 2001
modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

VU l’arrêté n° IOCS1221841A du ministre de l’intérieur du 20 avril  2012 modifié fixant les conditions
d’établissement, de délivrance et de validité du permis de conduire,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014023-0003 du 24 janvier 2014 autorisant M. François MULLER à exploiter
sous le n° E 14 068 0001 0 un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-ECOLE NUMBER ONE » et situé à ILLFURTH, 22
route d’Altkirch,

VU l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE, Directeur
Départemental des Territoires,

VU l’arrêté n° 2018 243 – 02 du 3 septembre 2018 de M. le Directeur Départemental des Territoires portant
subdélégation de signature,

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 2 décembre 2018 par M. François MULLER en
vue  d’être  autorisée  à  exploiter  un  établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
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CONSIDERANT que la demande remplit les conditions réglementaires

A R R E T E

Article 1 : L’agrément délivré le 24 janvier 2014 à M. François MULLER sous le n°  E 14 068 0001 0 est
renouvelé pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article  2 :  L’établissement est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à  dispenser  les
formations aux catégories de permis suivantes :

- B1 / B / A.A.C

Article 3 :  Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du
changement ou de la reprise.
Le local doit répondre aux normes d’hygiène, de sécurité et d’accessibilité.

Article 4 :  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 5 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles
12 à 14 de l’arrêté du 08 janvier 2001 susvisé.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif
de Strasbourg dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 7     : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Directeur départemental des Territoires du
Haut-Rhin, le Chef du Service Transports, Risques et Sécurité et la Déléguée à l’Éducation Routière sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Colmar, le 28 janvier 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La Déléguée à l'Éducation Routière

signé                    

Karine JACOBERGER
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

      Direction départementale des territoires 
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

n° 2019 - 1003 du 25 janvier 2019
portant autorisation de défrichement d’une parcelle boisée

sise à MURBACH

-----

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code forestier et notamment ses articles L.214-13, L.214-14, R.214-30 et R.341-1,

Vu le code de l’environnement et notamment son article R.122-2,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018 353-01 du 19 décembre 2018 portant subdélégation de signature du  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu les  instructions  techniques  ministérielles  n°  DGPE/SDFCB/2015-656  du  29  juillet  2015,  
n° DGPE/SDFCB/2015-813 du 24 septembre 2015 et n° DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30 décembre 
2015,

Vu la  demande d'autorisation de défrichement  présentée par la commune de Murbach,  propriétaire,
enregistrée le 21 novembre 2018, complétée le 6 décembre 2018 et le 23 janvier 2019,

Vu l’avis de l’Office National des Forêts

Vu l'extrait du plan cadastral des lieux,

Considérant la localisation de la parcelle au sein de la région naturelle des Vosges Cristallines,

Considérant que les enjeux économiques, écologiques et sociaux sur les parcelles faisant l’objet de la  
demande  de  défrichement  justifient  l’application  d’un  coefficient  multiplicateur  de  1  dans  
l’établissement du prix des travaux exigés en vertu de l’article L.341-6-1° du code forestier,

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

A  R  R  Ê  T  E

Article 1 : 

La commune de Murbach,  propriétaire, est  autorisée à défricher une surface de 0,0300 ha sur son ban,
parcelle cadastrée section B n°655 pour partie au lieu-dit «Liserwas».

Article 2 :

L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée à la réalisation de travaux de reboisement (par plantation
artificielle)  sur  une  surface  de  0,0300  ha  d’un  terrain  déjà  forestier.  Le  demandeur  peut  également
s’acquitter de cette obligation de reboisement en finançant la réalisation de travaux d’amélioration sylvicole
pour un montant mentionné à l’article 3. Le projet de travaux (reboisement ou amélioration sylvicole) sera
préalablement soumis à l’agrément technique de la direction départementale des territoires et devra se situer
dans le Haut-Rhin. Le bénéficiaire peut s’acquitter de cette obligation en versant au fonds stratégique de la
forêt et du bois la somme mentionnée à l’article 3.

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
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…/…

Article 3 : 

La commune de Murbach dispose d’un délai maximum d’un an à compter de la présente notification pour
transmettre à la direction départementale des territoires un acte d’engagement des travaux à réaliser, visés à
l’article 2, ou pour verser au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme de mille Euros (1 000 €).

Article 4 : 

La non réalisation des  travaux prévus à l’article  2 dans un délai  de 5 ans suivant  la notification de la
présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des lieux défrichés.

Article 5 : 

Le droit  de défricher ne peut être exercé que pendant 5 ans à compter de la présente autorisation, sauf
prorogation prévue à l’article R.341-7-1 du code forestier.

Article 6 : 

La présente autorisation de défrichement sera publiée par affichage à la mairie de situation des bois, ainsi
que sur le terrain par les soins du bénéficiaire.

L’affichage aura lieu 15 jours au moins avant le début du défrichement et sera maintenu à la mairie pendant
2 mois et sur le terrain pendant la durée de l’exécution du défrichement.

Article 7 : 

Le directeur départemental des territoires, le maire de Murbach sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent  arrêté,  qui  sera affiché à la mairie de  Murbach et  inséré au recueil  des actes
administratifs.

Fait à Colmar, le 25 janvier 2019
Pour le préfet et par délégation,

le chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il  a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal administratif peut également être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500
habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

Article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/


DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 8 janvier 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté préfectoral portant

Subdélégation de signature pour les matières domaniales

Le Préfet du Haut-Rhin,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté  du 13 juin  2017, paru au J.O.R.F.  du 30 juin  2017, portant  affectation de M.  Christophe
DUCHENE en qualité d’administrateur des finances publiques dans le département du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté du 20 novembre 2018 du Ministre de l’action et des comptes publics, chargeant M. Christophe
DUCHENE,  administrateur  des  finances  publiques,  de  l’intérim  de  la  direction  départementale  des
finances publiques du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  7 janvier  2019 portant  délégation de signature à M. Christophe DUCHENE,
Directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin par intérim,

Arrête :

Art. 1er. -  La  délégation  de  signature  qui  est  conférée  à  M.  Christophe  DUCHENE,  Directeur
départemental des finances publiques du Haut-Rhin par intérim, par l’article 1er de l’arrêté du Préfet du
Haut-Rhin du 7 janvier 2019 sera exercée par M. Jean-Marc STEINMETZ, directeur adjoint, ou par M. Eric
ALBEAU, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division Missions domaniales.

Art. 2. - En ce qui concerne les attributions visées sous les n° 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l'article 1 er de l’arrêté
du 7 janvier 2019 susvisé, la délégation de signature conférée à M. Christophe DUCHENE sera exercée,
en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  des  fonctionnaires  désignés  ci-dessus,  par  M.  Serge  PERIN,
inspecteur divisionnaire de classe normale.

Art. 3. - En ce qui concerne les attributions visées sous les n° 5, 6 et 7 de l’article 1 er de l’arrêté susvisé, la
délégation  de  signature  conférée  à  M.  Christophe  DUCHENE  sera  exercée,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement des fonctionnaires désignés aux articles 1er et 2 du présent arrêté, par :
- Mme Agnès THIRION, inspectrice,
- Mme Céline MONNET, inspectrice.
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Art. 4. - En ce qui concerne les attributions visées sous le numéro 8 de l’article 1er de l’arrêté susvisé, la
délégation  de  signature  conférée  à  M.  Christophe  DUCHENE  sera  exercée,  en  cas  d’absence  ou
d'empêchement des fonctionnaires désignés à l’article 1er du présent arrêté, par :
- M. Serge PERIN, inspecteur divisionnaire de classe normale ;
- M. Sébastien PAFFENHOFF, inspecteur.

Art. 5. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 18 septembre 2018 portant subdélégation de signature pour
les matières domaniales.

Art. 6. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans
les locaux de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin.

Pour le préfet du Haut-Rhin,
Le Directeur Départemental des Finances publiques par intérim,

Signé 

Christophe DUCHENE
Administrateur des finances publiques
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 8 janvier 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Subdélégation de signature pour la gestion financière 
des cités administratives de Colmar et de Mulhouse

L’administrateur des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin par intérim,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010
et par le décret  n°210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu les arrêtés interministériels du 21 décembre 1982 modifiés portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués pour le budget du ministère de l’économie,
des finances et de l’industrie, et du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie, chargé du budget ;

Vu le décret du 23 août 2016, paru au JORF du 24 août 2016, portant nomination de M. Laurent TOUVET,
préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;

Vu l’arrêté du 13 juin 2017, paru au J.O.R.F. du 30 juin 2017, portant affectation de M. Christophe DUCHENE
en qualité d’administrateur des finances publiques dans le département du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté du 20 novembre 2018 du Ministre de l’action et des comptes publics, chargeant M. Christophe
DUCHENE, administrateur des finances publiques, de l’intérim de la direction départementale des finances
publiques du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  7  janvier  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.  Christophe  DUCHENE,
Directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin par intérim, pour la gestion financière des cités
administratives de Colmar et de Mulhouse,

ARRETE :

Art.     1 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DUCHENE, Directeur départemental des
finances publiques du Haut-Rhin par intérim, subdélégation de signature est donnée à Mme Agnès
DEFFONTAINES,  administratrice  des finances publiques adjointe,  pour l’ensemble des  matières
énumérées dans l’article 1er de l’arrêté du 7 janvier 2019 visé ci-dessus.
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Art. 2 : A défaut des fonctionnaires désignés ci-dessus, Mme Bergean KAYACAN, inspectrice principale des
finances publiques et M. Philippe HEIMBURGER, inspecteur divisionnaire des finances publiques
hors classe, reçoivent délégation de signature pour les attributions visées sous les nos 1 et 2 de
l’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé.

Art. 3 : Mme  Bergean  KAYACAN,  inspectrice  principale  des  finances  publiques  et  M.  Philippe
HEIMBURGER, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe,  reçoivent délégation
pour  signer  les  documents  de  gestion  courante  concernant  le  mandatement  des  dépenses  de
fonctionnement liées à la gestion des cités administratives de Colmar et de Mulhouse (attribution
visée sous le n° 3 de l’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé).

Art. 4 : Le présent arrêté abroge l'arrêté du 14 septembre 2018 portant subdélégation de signature pour la
gestion financière des cités administratives de Colmar et de Mulhouse.

Art. 5 : Les  agents  désignés  ci-dessus  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
locaux publics de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin  et  des cités
administratives de Colmar et de Mulhouse pendant deux mois.

Le Directeur Départemental des Finances Publiques,

Signé 

Christophe DUCHENE
Administrateur des Finances Publiques
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES  Colmar, le 22 janvier 2019 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU HAUT- RHIN 

6 RUE BRUAT 
BP 60449 
68020 COLMAR Cedex  

 

Décision de délégation générale de signature à un d irecteur adjoint 
 

L’administrateur des finances publiques,  
directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin par intérim, 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di spositions transitoires relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux  services déconcentrés de la Direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté du 13 juin 2017, paru au J.O.R.F. du 30 juin 2017, portant affectation de M. Christophe DUCHENE 
en qualité d’administrateur des finances publiques dans le département du Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté du 20 novembre 2018 du Ministre de l’action et des comptes publics, chargeant M. Christophe 
DUCHENE, administrateur des finances publiques, de l’intérim de la direction départementale des finances 
publiques du Haut-Rhin ; 

Décide : 

Article 1  - Délégation générale de signature est donnée à :  

M. Jean-Marc STEINMETZ, administrateur des finances publiques.  

Celui-ci reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seul ou concurremment 
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ma part, sans toutefois que cet empêchement puisse être invoqué par les tiers ou 
opposé à eux. 

Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances. 

Article 2 –  La présente décision abroge la décision de délégation générale de signature au directeur adjoint, 
en date du 2 janvier 2019. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
 

Le Directeur Départemental des Finances Publiques, 
 
 

signé  
 
 

Christophe DUCHENE 
Administrateur des Finances Publiques. 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES  Colmar, le 22 janvier 2019 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU HAUT- RHIN 
6 RUE BRUAT 
BP 60449 
68020 COLMAR Cedex  

 
DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE  

EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE 

 
 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif a u pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 févrie r 2010 
et par le décret  n°210-687 du 24 juin 2010 ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié rel atif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret du 23 août 2016, paru au JORF du 24 août 2016, portant nomination de M. Laurent TOUVET, 
préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ; 

Vu la notification de la Direction générale des finances publiques du 14 juin 2013 portant nomination de Mme 
Agnès DEFFONTAINES, en tant qu’administratrice des finances publiques adjointe à la direction 
départementale des finances publiques du Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2019 portant délégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire des actes relevant du pouvoir adjudicateur à Mme Agnès DEFFONTAINES, administratrice des 
finances publiques adjointe ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2019 portant délégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire et de comptabilité générale de l’Etat à Mme Agnès DEFFONTAINES, administratrice des 
finances publiques adjointe ; 

Vu l’article 4 de l’arrêté précité autorisant Mme Agnès DEFFONTAINES à déléguer sa signature aux agents 
placés sous son autorité.  
 

DÉCIDE : 

 
Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Agnès DEFFONTAINES, les délégations qui lui 
sont conférées par arrêtés du préfet du Haut-Rhin en date du 21 janvier 2019 seront exercées par :  

- Mme Bergean KAYACAN, inspectrice principale des finances publiques ; 

- M. Philippe HEIMBURGER, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe ;  

- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur des finances publiques ; 

- Mme Fabienne LEONHARDT, inspectrice des finances publiques ; 

- M. Gilles GROSHAENY, inspecteur des finances publiques. 

 
au titre des BOP 723, 156 et 907. 
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Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Agnès DEFFONTAINES, les délégations qui lui 
sont conférées au titre du programme 723 « Contributions aux dépenses immobilières » par arrêtés du préfet 
du Haut-Rhin en date du 20 septembre 2016 seront exercées par :  

- M. Eric ALBEAU, administrateur des finances publiques adjoint ; 

- Mme Céline MONNET, inspectrice des finances publiques.  

 
 
Article 3 : Délégation est donnée dans le cadre de la validation des opérations dans CHORUS Formulaire à : 

 
- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur des finances publiques ; 

- Mmes Aline ALTINKAYA et Nora MARTIAL, agentes de catégorie C ; 

 
 

Article 4 : Délégation est donnée pour validation des états de frais de déplacement des agents de la 
direction départementale des finances publiques, 

 

� en tant que gestionnaires valideurs à : 

- Mme Anne-Marie MARTIN, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe ; 

- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques ; 

- M. Pierre MIRETE, agent de catégorie B. 

 

� en tant que signataires de rétablissements de crédit et titres de perception à : 

- Mme Anne-Marie MARTIN, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe ; 

- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques ; 

- M. Pierre MIRETE,  agent de catégorie B. 

 
 
Article 5 :  La présente décision abroge la décision du 3 septembre 2018 portant décision de subdélégation 
de signature en matière d’ordonnancement secondaire. 

 
 
Article 6  : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 
 

L’administratrice des finances publiques adjointe,  
 
 

Signé  
 

Agnès DEFFONTAINES 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES  Colmar, le 22 janvier 2019 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU HAUT- RHIN 
6 RUE BRUAT 
BP 60449 
68020 COLMAR Cedex  

Décision de délégation générale de signature à un a djoint au directeur  
 

 
L’administrateur des finances publiques,  

directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin par intérim, 
 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di spositions transitoires relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux  services déconcentrés de la Direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des finances publiques du 
Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté du 13 juin 2017, paru au J.O.R.F. du 30 juin 2017, portant affectation de M. Christophe DUCHENE 
en qualité d’administrateur des finances publiques dans le département du Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté du 20 novembre 2018 du Ministre de l’action et des comptes publics, chargeant M. Christophe 
DUCHENE, administrateur des finances publiques, de l’intérim de la direction départementale des finances 
publiques du Haut-Rhin ; 

 

Décide : 

Article 1  - Délégation de signature est donnée à Mme Agnès DEFFONTAINES, administratrice des finances 
publiques adjointe, à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seule, ou 
concurremment avec moi, sous réserve des dispositions de l’article 2, et des restrictions expressément 
prévues par la réglementation, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent. 

Elle est autorisée à agir en justice et effectuer des déclarations de créances. 

Article 2  – Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des missions 
exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 201 2. 

Article 3 – La présente décision abroge la décision de délégation générale de signature au directeur adjoint 
du 2 janvier 2019. La décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 

 
Le Directeur Départemental des Finances Publiques, 

 
 

signé  
 

Christophe DUCHENE 
Administrateur des Finances Publiques 
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DECISION 
 

de résiliation amiable et anticipée d’un bail 
emphytéotique conclu entre les Hôpitaux Civils de COLMAR et  
le Centre Départemental de Repos et de Soins de COLMAR 

 
 

Madame le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar,  
du Centre Hospitalier de Guebwiller  
et du Centre Hospitalier de Munster, 

 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment l’article L.6143-7, alinéa 9°, et l’article L.6143-1 ; 

 
Vu le Code Civil, notamment son article 537 ;  
 
Vu le bail emphytéotique du 12 février 2014, établi en l’étude notariale de Maître Roland 

SCHERBERICH, conclu entre le Centre Départemental de Repos et de Soins de Colmar et les 
Hôpitaux Civils de Colmar, relatif à la parcelle de 68,68 ares, désignée EB n°95-16, Rue de 
Hunawihr, au cadastre de la Ville de Colmar ; 

 
Vu le courrier de Madame le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar adressé à M. le Directeur 

du Centre Départemental de Repos et de Soins de Colmar, le 28 novembre 2017, sollicitant 
l’engagement d’une démarche de résiliation amiable et anticipée du bail emphytéotique du 
12 février 2004 susvisé ;  

 
Vu l’avis favorable du directoire des Hôpitaux Civils de Colmar, concerté lors de sa séance du 17 

décembre 2018 ; 
 
Vu l’avis favorable du Conseil de Surveillance des Hôpitaux Civils de Colmar, en sa séance du 21 

décembre 2018 ; 
 
Vu l’arrêté de Mme la Directrice du Centre National de Gestion du 4 janvier 2018, maintenant 

nomination de Mme Christine FIAT, en qualité  de Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, 
des Centres Hospitaliers de Guebwiller et de Munster, à compter du 1er mars 2018 ;  

 
Considérant la réception de l’avis du Conseil de Surveillance susvisé par l’Agence Régionale de 

Santé Grand-Est ; 
 
Considérant que le Directeur du Centre Départemental de Repos et de Soins de Colmar et le 

Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar ont convenu que le preneur du bail susvisé 
a parfaitement satisfait à ses obligations durant la durée d’exécution du bail, 
notamment en aménageant le terrain initialement non-construit en une aire de 
stationnement close ; 
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Considérant la réorganisation des activités des Hôpitaux Civils de Colmar intervenue en 2018, 
ayant entraîné le déménagement des activités médicales du bâtiment du Parc vers le 
site de Pasteur, et ayant rendu sans utilité l’aire de stationnement objet du bail 
emphytéotique, pour les besoins des Hôpitaux Civils ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1er : OBJET DE LA DECISION 
 
En accord entre les parties, il est décidé de procéder à la résiliation amiable et anticipée du bail 
emphytéotique susvisé, conclu le 12 février 2004, entre le Centre Départemental de Repos et de 
Soins de Colmar et les Hôpitaux Civils de Colmar, pour une durée initiale de 30 ans. 

 
Désignation conjointe entre les parties est faite de Maître Marie LOEB-OSSOLA, Notaire à 
Colmar, aux fins de procéder à l’élaboration de l’acte authentique de résiliation anticipée.  
 
Dans le respect des dispositions convenues entre les parties, lesquelles ont recueilli l’avis 
favorable de leurs instances respectives, il sera procédé, en l’étude de Maître LOEB-OSSOLA, à la 
signature de l’acte authentique de résiliation, entre Mme le Directeur des Hôpitaux Civils de 
Colmar et M. le Directeur du Centre Départemental de Repos et de Soins de Colmar. 
 
 
Article 2 : EXECUTION DE LA DECISION 
 
Monsieur le Directeur Adjoint chargé des Affaires Financières des Hôpitaux Civils de Colmar et 
Madame la Trésorière des Etablissements Publics Hospitaliers de Colmar sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.  
 
Conformément à l’article L.6143-4, al. 2° du code de la santé publique, la présente décision est 
exécutoire de plein droit à réception par M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Grand-Est. 
 
 
Article 3 : PUBLICITE DE LA DECISION 
 
La présente décision sera :  

- affichée au tableau d’affichage des informations accessibles au public dans les locaux des 
Hôpitaux Civils de Colmar, 39 avenue de la Liberté, à Colmar ; 

- publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
Article 4 : VOIES ET DELAI DE RECOURS 
 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin : 

-   par recours gracieux exercé auprès de Madame le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, 
du Centre Hospitalier de Guebwiller et du Centre Hospitalier de Munster, 

-   par recours contentieux exercé auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. 
   

A Colmar, le 24 décembre 2018 
 

Le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, 
du Centre Hospitalier de Guebwiller et 
du Centre Hospitalier de Munster, 

 
 

Christine FIAT                 
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DECISION N° 2019/1 
 

 

Le Directeur, 
 

Vu le Code de la santé publique, et plus particulièrement ses articles L.6143-1 et suivants,,  

 

Vu le Code Civil, notamment son article 537,  

 

Vu le bail emphytéotique du 12 février 2014, établi en l’étude notariale de Maître Roland 

SCHERBERICH, conclu entre le Centre Départemental de Repos et de Soins de Colmar et les Hôpitaux 

Civils de Colmar, relatif à la parcelle de 68,68 ares, désignée EB n°95-16, Rue de Hunawihr, au 

cadastre de la Ville de Colmar, 

  

Vu le courrier de Madame le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar adressé à M. le Directeur du 

Centre Départemental de Repos et de Soins de Colmar, le 28 novembre 2017, sollicitant l’engagement 

d’une démarche de résiliation amiable et anticipée du bail emphytéotique du 12 février 2004 susvisé ;  

 

Vu l’avis favorable du Conseil de surveillance en date du 18 décembre 2018,  

 

Considérant la réception de l’avis du Conseil de Surveillance susvisé par l’Agence Régionale de Santé 

Grand-Est ; 

 

Considérant que le Directeur du Centre Départemental de Repos et de Soins de Colmar et le Directeur 

des Hôpitaux Civils de Colmar ont convenu que le preneur du bail susvisé a parfaitement satisfait à ses 

obligations durant la durée d’exécution du bail, notamment en aménageant le terrain initialement non-

construit en une aire de stationnement close ; 

 

Considérant la réorganisation des activités des Hôpitaux Civils de Colmar intervenue en 2018, ayant 

entraîné le déménagement des activités médicales du bâtiment du Parc vers le site de Pasteur, et ayant 

rendu sans utilité l’aire de stationnement objet du bail emphytéotique, pour les besoins des Hôpitaux 

Civils ; 

 

Considérant l’intérêt que présente pour le CDRS de Colmar de constater officiellement le déclassement 

de ladite parcelle,  

 

 

Décide : 

 

 

Article 1er : OBJET DE LA DECISION 

 

En accord entre les parties, il est décidé de procéder à la résiliation amiable et anticipée du bail 

emphytéotique susvisé, conclu le 12 février 2004, entre le Centre Départemental de Repos et de Soins 

de Colmar et les Hôpitaux Civils de Colmar, pour une durée initiale de 30 ans. 

 

Désignation conjointe entre les parties est faite de Maître Marie LOEB-OSSOLA, Notaire à Colmar, 

aux fins de procéder à l’élaboration de l’acte authentique de résiliation anticipée.  
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Dans le respect des dispositions convenues entre les parties, lesquelles ont recueilli l’avis favorable de 

leurs instances respectives, il sera procédé, en l’étude de Maître LOEB-OSSOLA, à la signature de 

l’acte authentique de résiliation, entre Mme le Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar et M. le 

Directeur du Centre Départemental de Repos et de Soins de Colmar. 

 

 

Article 2 : PUBLICITE DE LA DECISION 

 

La présente décision sera :  

- affichée au tableau d’affichage des informations accessibles au public dans les locaux RH du Centre 

Départemental de Repos et de Soins, 40 rue du Stauffen, à Colmar ; 

- publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

 

 

Article 3 : VOIES ET DELAI DE RECOURS 

 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin : 

-   par recours gracieux exercé auprès de Monsieur le Directeur du Centre Départemental de Repos et de 

Soins de Colmar, 

-   par recours contentieux exercé auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. 

 

 

 

 

        Fait à Colmar, le 14 janvier 2019 

          

 

 

Nicolas DUBUY,  
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